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lorsque [acte de société n'a pas été publié, et que l'un des 

associes , qui ne fait pas d'autre commerce que celui de la 

société , a contracté des engagemens sous sa signature 

personnelle , les prêts qui lui ont été faits sont-ils censés 

de plein droit avoir tourné au profit de la sociét; ? ( Rés. 

tég-) 
Le sieur Lachaume-Daillant était en société avec le sieur 

Sassier, docteur-médecin, pour l'exploitation d'une sucrerie 

de betteraves, sous la raison de commerce Sassier-Lachaume. 

L'acte de société n'avait pas été publié. Le sieur Sassier em-

prunta de l'argent aux sieurs Coste, et ne signa ses engage-

mens que de son nom individuel, et sans aucune mention pro-

pre à indiquer que les deniersjprêtés dussent servir à la société 

d'entre lui et le sieur Lachaume. Le sieur Sassier étant devenu 

insolvable, les sieurs Coste alignèrent le sieurLacliaume, en sa 

qualité d'associé. Un arrêt de la Cour de Dijon rejeta leur de-

mande par les motifs suivans : 

Considérant que le sieur Sassier et !e sieur Lachaume ne s'é-

lant pas conformés aux dispositions des articles 42 et
 suivans 

du Code de commerce , et n'ayant pas donné de publicité à la 

convention verbale qui réglait les conditions de leur société et 

formulait une raison sociale, il faut faire abstraction de cette 

convention, e: juger le procès comme si elle n'avait jamais eu 

Que, dès-lors, les sieurs Coste, qui ont fourni des fonds au 

sieur Sassier ut qui ont reçu des effets revêtus de sa signature 

individuelle, sont dans la position de gens qui pouvaient ou 

igneer qu'il y eût société entre lesdiis sieurs Sassier et 

Lacliaunie , ou être instruits de l'existence de cette so-

ciété ; 
Que, dans la première supposition , en recevant les billets 

signes par le sieur Sassier, ils ont suivi sa foi ; ils ont pris 

confiance eu sa solvabilité, n'ont exigé aucune garautie, et par 

conséquent n'ont et ne peuvent avoir d'action que contre lui 

pour le recouvrement de leur créance ; 

Que, dans la seconde supposition , ils ont à s'imputer de 

n'avoir pas exigé du sieur Sassier le concours de son associé 

avant de lui livrer leurs fonds ; que si, par l'insolvabilité du 

seul signataire des effets, ils éprouvent des pertes, ces pertes 

sont la conséquence de l'insuffisance de leurs précautions, et 

qu'à eux s'applique la maxime : Qui culpd sud damnum sen-

tit, non sentira videlur; 

Que vainement , pour faire jaillir sur le sieur Lachaume les 

effets de la signature personnelle du sieur Sassier, on s'est 

prévalu de l'article 638 du Code de commerce et de ce que 

l'existence des sociétés commerciales est susceptible d'être 

prouvée par témoins ; que les argumens que l'on a voulu tirer 

de ces dispositions du droit commercial ne sont nullement 

concluans ; 

Qu'en effet , si tout associé pouvait, par cela seul qu'il est 

revêtu de la qualité de négociant, ou que la réalité de son as-

sociation a été prouvée, engager ses associés par sa seule si-

gnature, il faudrait rayer du Code l'article 22, qui décide que 

'associé ne peut engager son associé qu'en vertu du mandat 

réciproque résultant implicitement de la raison sociale qu'ils 

ont dû former en formant leur société ; 

Considérant d'autre part que, s'il était établi que les fonds 

remis au sieur Sassier par les sieurs Coste ont été employés 

aux affaires de la société, il ne serait pas douteux qu'ils ne 

fussent fondés à eu exiger le recouvrement contre le sieur La-

chaume par la voie solidaire, mais que la preuve de ce fait in-

combe aux sieurs Coste qui sont demandeurs ; 
' Qu'à cet égard, les pièces et documens qu'ils ont employé-, 

pour constater que leurs fonds ont tourné au profit de la so-

ciété sont bieu loin d'être concluans ; que ces documens ne 

C )ntieiment que des renseignemens vagues et insignilîans ; que 

les inductions qu'ils en ont lirées sont -détruites ; qu'il est 
av éré que Sassier a fait des emprunts ailleurs que chez eux, et 

f> il est par conséquent impossible de savoir si c'est l'argent 

prêté par les sieurs Coste ou celui qui a été emprunté chez 

d'autres banquiers, qui aurait été employé aux affaires de la 

-o-iété ; 

Qu'enfin, le sieur Sassier, en signant les effets dont il s'a-

8 lt
i n'a point déclaré que l'obligation qu'il contractait con-

c mat la société. 

Les sieurs Cosie se sont pourvus contre cet arrêt. 

Mc Crémieux , leur avocat, a fait valoir trois moyens 

cassation : 1° viola'tion de l 'art. 42 du Code de uni-
Bterce, en ce que la Cour de Dijon avait opposé à des 

[,'
er

s, au profit de la société, le défaut de publicité de 

Y'tte social ; 2° violation de l'art. 1859 du Code civil , qui 

j|>nne à l 'un des associés le droit d'obliger la société ; et 

fausse application de l'art. 22 du Code de commerce, qui 

î^xclut pas l 'application de l 'article 1859 du Code civil ; 

°° violation de l 'art. 658 du Code de commerce, qui sup-

pose de plein droit contractés pour son commerce tous 

"'Hets souscrits par un commerçant ; en ce que le seul 
c

Jinmerce du sieur Sassier étant l 'exploitation de la su-

crerie, ses billets, aux yeux des tiers qui ne connaissaient 

P J s une société non publiée , étaient de droit censés faits 

Pj>ur cette exploitation. M" Crémieux a développé ces 

une consultation de M. Par 

La Cour , sur les conclusions conformes de M. Lapla-

gne-Rarris, a rendu l'arrêt suivant , au rapport de M. 

Vergés : 

Attendu que les effets souscrits par le sieur Sassier n'a-

vaient été signés que de sa signature personnelle, et qu'il n'y 

avait été aucune mention de la société existante entre lui et le 

sieur Lachaume ; que d'après l'ait. 22 du Code de commerce 

les dettes contractées par l'un des associés ne sont à la charge 

de la société que tout autant qu'elles l'ont été avec la signature 
sociale ; 

Attendu qu'il a été reconnu en fait par l'arrêt attaqué que 

les prêts dont il s'agit n'ont pas tourné au profit de la société; 

que l'art. 638 du Code de commerce est exclusivement relatif 

à la compétence , et ne peut pas être étendu à d'autres ob-

jets ; 

Rejette. 

COUR ROYALE DE PARIS (l rc chambre) 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience du 17 mars. 

ll '0 is moyens et invoque 
dessus. 

li.' Gayet, avocat du sieur Lachaume , a justifié l'arrêt 

attaqué en se fondant principalement sur ce qu'en fait 

J e
tait constant que les fonds prêtés n'avaient pas tourné 

a« profit de la société. 

La garantie prise dans un contrat de vente , par la femme , 

solidairement avec le mari , de tous troubles et évictions , 

ne peut-elle être invoquée contre l'inscription hypothécaire 

de la femme , que par l'acquéreur partie dans le contrat , 

et non par les porteurs de cessions du prix consenties par 

le mari seul'! (Rés. aff. ) 

M. Tournade, ancien notaire au Chàtelet , près Melun , 

a vendu , les 29 mars et 12 juin 1825, conjointement avec 

sa femme , qui s'est engagée solidairement avec lui , en-

Vers les acquéreurs , à la garantie de toutes dettes, hypo-

thèques , troubles et évictions , divers immeubles dépen-

dant de la communauté. Le 20 août 1825, Tournade, au 

nom et comme administrateur (te la communauté, a cédé 

à un sieur Mésenge , son créancier pour fait de charge, 

le prix de ces ventes , qui n'était exigible que beaucoup 

plus tard , ci qui , par divers transports de 1826, 1829 

et 1850, est , pour partie , échu à M. Detourbet. Mme 

Tournade a pris inscription pour son hypothèque légale, 

le 24 août 1825 , quatre jours seulement après le premier 

transport ; elle a obtenu en septembre de la même année, 

sa séparation de biens , renoncé à la communauté , et 

fait liquider ses reprises à 112,000 fr. 

Lorsque Detourbet , dernier cessionnaire , a réclamé 

le prix des ventes , les acquéreurs ont excipé de l'hypo-

thèque légale de Mme Tournade , inscrite sur leurs immeu-

bles ; M. Detourbet a été contraint de demander en jus-

lice , à Mme Tournade, la main-levée de celte inscription. 

Mais le Tribunal de Melun a rejeté cette demande ; il 

s'est fondé sur ce que nul n'est , en principe , censé re-

noncer à son droit ; que Mmc Tournade ne s'était obligée 

que vis-à-vis des acquéreurs; que le prix n'était payable 

qu'à une époque éloignée de celle où elle avait pris son 

inscription; que le prix n'avait pu être payé au mépris de 

cette inscription; qu'enfin Mme Tournade "n'avait pris au-

cune part à la cession du prix, empruntée par son mari 
seul. 

Me Trinité, avocat de M. Detourbet, appelant de ce ju-

gement, s 'est efforcé d'établir que la clause de garantie 

solidaire de la femme avait libéré les immeubles de son 

hypothèque légale; que sa renonciation sur ce point était 

formelle, ou qu'il fallait déclarer insignifiante l'obligation 

qu'elle avait prise de garantir les acquéreurs, d'autant que 

la femme n'avait à iigurer dans l'acte que pour l'abandon 

de son hypothèque légale. Il a cité , en ce sens, divers 

arrêts de" la Cour royale de Paris (11 mars 1813, Pal. , 

tome 14, p. 286; 29 août 1822 ; 26 janvier 1829) , et de 
la Cour royale d'Angers (19 juin 1823). 

L'avocat" a ajouté que la dame Tournade n'avait pas 

seulement cédé son hypothèque légale à un tiers, mais 

qu'elle avaiil vendu les biens affectés à son hypothèque. 

Dès ce moment les biens sont devenss libres : la com-

munauté n'a plus eu à exercer qu'une créance , non sus-

ceptible d'hypothèque , et qui était si bien la propriété 

du mari, qu'il pouvait la vendre sans le concours de la 

femme. 

Mc Trinité a signalé sur ,ce point la différence qui existe 

entre le cas où la femme s'oblige, et celui où elle vend les 

immeubles de la communauté ; et établi qu'au premier 

cas le créancier profite seul de l'engagement de la femme, 

mais qu 'au deuxième cas , les biens' vendus sont libérés 

de l'hypothèque légale: et il s'est appuvé<l'un arrêt de la 

Cour de cassation du 20 août 1816 (Pal. 1. 18, p. 680), et 

de la doctrine de Pothier, Traité de la coutume d'Orléans, 

n° 276, tom. XVII , p. 276. 

Répondant au dernier motif du jugement , l'avocat a 

soutenu qu'au moment de l'inscription , les immeubles 

ayant été vendus par la femme quatre et six mois aupa-

ravant, les acquéreurs n'avaient plus dès-lors à compter 

du prix qu'aux cessionnaires qui en avaient été investis 

par le mari avant cette inscription. 

Malgré ces raisons , la Cour , sur la plaidoirie de M" 

Lafond , avocat de Mme Tournade , a confirmé le juge-

ment attaqué , dont elle a adopté les motifs purement et 
I simplement. 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

• Audience du 21 mars. 

DOMAINES ENGAGÉS. 

La condition de démolir , exigée par l'article 5 , § 4 de la 

loi du 14 ventôse an VII , peut-elle être suppléée par 
équipollence'i (Rés. aff. ) 

Les demandes judiciaires intentées à la requête du préfet de 

la Seine, agissant au nom des hospices de Paris, pour-

suite et diligence de C administrateur , chargé du domaine 

de ces étabtissemens , sont-elles valables ? (Rés. aff. ) 

Par arrêt du conseil du 21 mars 1769, suivi de lettres-pa-

tentes du mois d'avril delà même année, enregistrées au par-

lement le 20 août 1770, les moulins de la manufacture de 

Buffles, établie à Corbeil , et le moulin du Roi , dans la même 

ville, furent concédés à l'hôpital général de Paris, avec permis-

sion d'ériger sur l'emplacement de ces usines, qui se trou-

vaient alors dans un état de dégradation complète, les moulins 
et greniers nécessaires à son service 

Celte concession eut lieu à la charge par l'hôpital général de 

payer 5o,ooo fr. aux intéressés en la manufacture de Buffles', 

1 ,200 fr. au meunier du moulin du Roi, et de servir au duc de 

Villeroy, tant qu'il serait eugagiste du domaine de Corbeil, et 

ensuite au Roi , deux 1 entes perpétuelles s'élevant eusemble à 
2,8 1 o livres. 

L'hôpital général fit abattre le nuulin du Roi et la manufac-

ture de Buffles, et construire à grands frais, sur leur emplace-

ment , des moulins nouveaux, avec greniers qui s'élèvent pa-

rallèlement sur les deux rives de l'Essonne, près son embou-
chure dans la Seine. 

Le 6 février 1829, la direction des domaines fit sommation 

à l'administration des hospices, soit de payer le quart des im-

meubles concédés, pour en devenir propriétaire inconmiuta-
ble, soit de les restituer à l'Etal. 

Après s'être pourvue, sans succès, par voie de mémoire, au-

près de M. le préfet de Seinc-et-Oise, l'administration des 

hospices forma contre la direction des domaines , devant le 

Tribunal de Coibeil , une demande judiciaire pour faire dé-

clarer qu'elle se trouvait placée dans l'exception résultant de 

l'art. 5, § 4< de la loi du i4 ventôse an VII, ainsi conçu : 

«Sont exceptées de la révocation : 

« Les aliénations et sous-aliénations ayant date certaine 

avant le r/Jjuillet 178g, faites avec ou sans deniers d'entrée , 

de terrains épars quelconques, au-dessous de la contenance de 

cinq hectares, pourvu que lesdites parcelles é^arses de terrains 

ne comprissent, lors des concessions primitives , ni des mai-

sons appelées châteaux, moulins, fabriques ou autres usines 

à moins qu'il n'y eût condition de les démolir, et que celle 

condition n'ait été remplie, etc. » 

Dans l'espèce, l'aliénation atait date certaine avant le 1 ,4 
juillet 178g; elle avait été faite avec deniers d'entrée, la su-

perficie des terrains concédés élait moindre de cinq hectares ;, 

mais ils comprenaient un vieux château et des moulins , et 

l'arrêt de concession n'imposait pas la condition de les dé-
molir. 

Me Hennequin soutenait, au nom des hospices, que la per-

mission de reconstruire, consignée dans l'arrêt même de la 

concession, et le fait de la démolition totale des anciens bâti-
mens, équivalaient à la condition de démolir. 

M. le procureur du Roi de Corbeil, au nom de l'Etat, pré-

tendait, de son côté, que rien n'avait pu remplacer cette con-

dition qui seule , aux termes de la loi , pouvait affranchir les 

concessionnaires de l'obligation de payer le quart, ou de dé-
laisser les immeubles aliénés. 

Le 17 juillet T 833, le Tribunal de Corbeil a rendu un juge-

ment qui a repoussé la prétention de la régie du domaine, par 

le motif entr'autres : que la permission de reconstruire, jointe 

au fait de la démolition totale, était équiva'ente à une stipula-
lion expresse de démolir, inutile à insérer. 

La régie des domaines a interjeté appel de ce juge-
ment. 

Me Teste , au nom du Trésor, a soutenu , au fond, que 

l'exception invoquée n'était pas applicable à la concession 

de l'hôpital général, et, incidemment, que la demande des 

hospices était nulle pour avoir été intentée à la requête 

du préfet, stipulant pour les hospices, poursuite et dili-

gence de l'un des administrateurs, tandis qu'elle aurait 

dû l'être à la requête de l'administration elle-même des 

hospices, aux termes de l'article 69, § 3, du Code de pro-
cédure. 

Me Hennequin a reproduit, sur la question du fond, le 

système d'équipollence, qui lui avait déjà réussi en pre-

mière instance ; quant à la question incidente, l'adminis-

tration faisait valoir, pour démontrer que sa demande 

avait été régulièrement intentée : 1°. Un arrêt consulaire 

du 15 pluviôse an IX, aux termes duquel le préfet de la 

Seine est président-né du conseil -général des hospices; 
2°. Un arrêté de ce conseil, du 20 fructidor an XI, por-

tant que toutes les actions juridiques, concernant les hos-

pices , seraient intentées au nom du préfet ; 3°. l'exécu-

tion non contestée de cet arrêté depuis plus de 30 ans • 

4". Et l'intervention, dans la demande, de celui des admi-

nistrateurs des hospices, qui est chargé du domaine et du 
contentieux de cet établissement. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Pécourt 

avocat-général, considérant que le préfet a qualité, et que 

d'ailleurs l'administration des hospices est en cause, sans 

s'arrêter à la fin de non-recevoir, adoptant , au fond les 
motifs des premiers juges, confirme. 



TRIBUNAL CIVIL DE BOURG ( Ain ). 

(-Correspondance particulière.) 

L'artick 135 du Code [de procédure civile est-il applicable 

aux demau&s en élargissement ? ( liés. nég. ) 

Le failli qui, sur la poursuite de ses créanciers , a élè con-

damne comme banqueroutier simple , et qui , à l'expira-

tion de sa peine, a été recommandé par ces même» créan-

ciers pour le remboursement des frais qu'en kur qualité 

de parties civiles , ils oui payés au Trésor , peut-il obtenir 

sa liberté provisoire , s'il a subi un emprisonnement de 

plus de six mms pour l'acquit tk ces condamnations , et 

s'il justifie , par les voies de droit , de son absolue insol-
vabilité Y (Oui. ) 

L'étal d'absolue insolvabilité d'un failli est-il suffisamment 

établi par un certificat d'indigence conforme aux disposi-

tions de l'article 420 du Code d'instruction criminelle'? 
(Qui.) 

Ces questions importantes, et sur lesquelles la juris-

prudence n'offre aucun antécédent, ont été soulevées dans 
l'espèce suivante : 

.Par arrêt de la Cour d'assises de l'Ain, en date du 21 

septembre 1850, Hilaire Benai a été condamné à six mois 

d'emprisonnement comme coupable de banqueroute sim-

ple. Huit de ses créanciers, qui s'étaient pjrlés parties ci-

viles , ont été condamnés aux dépens , sauf leur recours 

contre Benai. Ils ont payé ces dépens , et pour en obte-

nir le remboursement , ils ont recommandé leur débiteur 

qui se trouvait encore dans les prisons de Bourg , où il 

subissait la condamnation prononcée contre lui. Plus de 

six mois s'étaient écoulés depuis cette recommandation , 

lorsque Benai , porteur d'un certificat d'indigence régu-

lier, a assigne ses Créanciers au domicile par eux élu 

dans l'écrou , pour obtenir son élargissement. 

La cause appelée , w Uodet, avoué, demande dete 

de sa constitution pour le sieur Coreelles- Merai , l'un 

des créanciers , et conclut à ce que, aux termes de l'art. 

155 du Code de procédure civile , les parties détaillantes 
soient réassignées. 

Jr Guiliou Bis , avocat de Benai , s'oppose à la réassi-

gnation ; il soutient que l'art. 155 ne régit pas la matière 

■ qui , soumise à des règles spéciales , doit être jugée d'a-

près ces dispositions exceptionnelles; que les art. 780 et 

suivans jusque et y compris l'art. 805 du Code de procé-

dure civile , tînt établi une procédure particulière pour 

les demandes en élargissement ; que l'art. 805 notam-

ment exige (jue ces demandes soient jugées sans instruc-

tion , à la première audience, préférablcment à toutes 

autres causes, sans remise ni tour de rôle; que cette accu 

mtilation de prescriptions indique que, dans l'esprit de la 

loi , rien ne doit ralentir la marche de l'instance ; qu'elle 

proscrit conséqueinment toutes les formalités de droit 
comr.-iun qui pourraient l'entraver. 

Le Tribunal, adoptant ces moyens, ordonne qu'il sera 
plaidé au fond. 

BP Jayr, avocat du créancier comparaissant , a alors 

préîendu que Benai devait être déclaré non recevable et 

mal fondé dans sa demande en élargissement ; non rece-

vable, en ce qu'il ne justifiait pas suffisamment de son 

insolvabilité, puisqu'indépendammerrt du certificat d'in-

digence exigé par l'art. 420 du Coda d'instruction crimi 

nelle, il devait encore, suivant cet article, produire ou 

un extrait du rôle des contributions constatant qu'il paie 

moins de 6 fr., ou un certificat du percepteur de sa 

commune, portant qu'il n'est point imposé ; ma! fondé , 

en ce que l'art. 55 du CoJ*> pénal , invoqué par Benai , 

n'était pas fait pour l'espèce. « Cet article, a dit M
e
 Jayr, 

a prévu le cas le plus ordinaire , celui où l'Etat poursuit 

directement conire le condamné , le paiement des frais 

occasionés par la condamnation. En ce cas , des restric-

tions sont apportées à l'exercice de la contrainte par 

corps. Mais telle n'est pas la position des parties. L'arrêt 

delà Cour d'assises a, conformément à l'art. 157 du dé-

cret de 1811, condamné personnellement les créanciers 

aux dépens, sauf leur recours contre Benai. En exécu 

tant cette condamnation , ils ont acquis coutre ce dernier 

une créance personnelle , dont ils ont le droit de pour-

suivre le paiement par la voie de la contrainte par corps 

ordinaire. Les créanciers, en poursuivant Benai et et en 

' le faisant recommander, n'ont pas agi comme subrogés 

aux droits de l'Etat, mais en leur nom propre. Celle 

distinction tranche la difficulté. Ce qu'ils demandent , 

c'est une restitution dont , aux termes de l'art. 52 du 

Code pénal , le recouvrement peut être poursuivi par la 
' voie- de là contrainte par corps sans restriction. » 

31" Guiliou fils, pour Benai, a répondu sur la fin de non 

recevoir, que l'état de failli du son client suffisait pour 

établir son insolvabilité; qu'un extrait du rôle des contri-

butions ou. une déclaration du percepteur seraient, dans 

'l'espèce, complètement inutiles, et qu enfin le certificat 

"délivré à Benai par le maire de sa commune et revêtu des 

formalités prescrites par la loi, prouvait surabondamment 

son indigence. « Au fond, a dit M" Guiliou , sommes-nous 

dans les termes de l'art. 53 au Code pénal? l'affirmative 

me paraît certaine. Le bénéfice de cette disposition pro-

tectrice est subordonné à l'existence de trois conditions 

'qui se retrouvent dans la. cause. Il faut 1° que la condam-

nation aux dépens ait été prononcée au profit de l'Etat ; 

y que l'emprisonnement ait duré six mois, s'il s'agit d'un 

lélit: 3° et enfin que le détenu justifie de son absolue in-

iolvabilitt:. Or, Benai prouve son insolvabilité, il est dé-

tenu depuis plus de six mois; et qui pourrait nier que la 

:oiidamnatiou aux dépens insérée dans l'arrêt de la L J r 

l'assises, l'a été au profit de l'Etat. Il importe peu de sa-

voir maintenant à la requête de qui Benai a été poursui-

vi cl détenu, l'art. 55 ne fait à cet égard aucune distinc-

tion. Il suffi de savoir que le seul créancier pour les dé-

pens, c'est l'Etat, et que si l'Etal poursuivait Benai, celui-

pourrail aujourd'hui obtenir sa liberté provisoire. Car 

( !«J6 I 

la créance n'a pas changé de nalure pour avoir changé de 

propriétaire , et ce propriétaire quel qu'il soit, ne saurai! 

avoir plàs de droits que celui qu'il représente. 

» La position particulière dans laquelle ont voulu se 

placer les créanciers do Benai , est , -du reste .toute ge»; 

tuite ,"et ne rend pas leurs prétentions mieux fondées. Ils 

cherchent à se prévaloir de cetle circonstance que la Cour 

d'assises de l'Ain les a condamnés aux dépens , en leur 

réservant leurs recours contre Benai , clottt ils sont ait» , 

pr.tendcnt-ils, devenus créanciers directs. Mais d'abord 

oiu-iis pu être condamnés aux dépens ? Non ; les articles 

162 , 19 f , 568 du Code d'instruction criminelle disjio-

sent formellement que la partie qui succombe sera con-

damnée aux dépens. Or, Hilaire Benai a succombé, puis-

qu'il a été condamné comme banqueroutier simple. 

11 est vrai que l'article 157' du décret de 4811 dit 

que les parties civiles sont personnellement tenues au 

paiement des frais ; mais c'est là une mesure pure-

ment fiscale qui n 'a d 'autre but que celui de donner une 

double garantie à l'Etat, en lui assurant deux débiteurs 

au lieu d'un, mais qui ne déroge pas aux dispositions des 

art. 462, 191 et 568 du Code d'instruction criminelle. 

Enfin, si l'on admettait le système des créanciers, il fau-

drait décider que l'emprisonnement de Benai, opéré à 

leur nequète, est radicalement nu! , puisqu'il y aurait été 

procédé en vertu d 'un arrêt qui ne contiendrait contiv lui 
aucune condamnation. » 

Le Tribunal a rendu , après délibéré , le juge ment sui-
vant : 

Considérant que si l'article 5a du Gode pctiai autorise 

l'exercice ri 8 la contrainte par corps pour le recouvrement des 

frais, l'article 53 da. même Code ou a restreint la durée dan-, 

des cas déterminé». ; qu'il résulte de cet article 53 (pic lors-

qu'une condamnation aux frais aura été prononcée au profit 

de l'Etat par suite d'un délit, si pour l'acquit de ces condam-

nations pécuniaire-, le condamné a subi un emprisonnement 

de six mois, il pourra, sur la preuve acquise par les voies de 

droit, de sou absuiue insolvabilité, obtenir s i liberté provi-
soire ; 

Considérant que la condamnation aux frais contenue dans 

l'arrêt de la Cour d'assises de l'Ain, du 21 septembre i8io, a 

été prononcée au profit de l'Etat; qu'llilaire Benai, déclaré 

coupable de banqueroute simple, et par conséquent d'un délit, 

est détenu depuis plus de six mois, pour l'acquit de cette con-

damnation ; que son état de failli suffirait pour établir son in-

solvabilité, et que le certificat régulier, par lui produit, ne 

laisse aucun doute sur ce point ; 

Considérant que l'art. 53 du Code pénal ne distingue pas 

entre le cas où le condamné a été incarcéré à la requête du 

Trésor, et celui où il l'aété à la requête de la p;irtie civile; qu'il 

suffit donc, aux yeux de la loi, qu'il y ait eu détention pen-

dant plus de six mois pour que le condamné puisse obtenir 

son élargissement, toutes les fois que, comme dans l'espèce , la 

condamnation aux dépens a été prononcée au profit de l'E-

tat ; 

Considérant que si Hilaire Beuai eût été poursuivi par l'Etat, 

il poun ait aujourd'hui obtenir sa liberté; que les créanciers , 

parties civiles, ne peuvent avoir plus de droit que le Trésor 

qu'ils représentent, et que la position de Benai ne saurait être 

aggravée par cetle substitution d'un créancier à un autre ; 

Par ces motifs, le Tribunal ordonne l'élargissement de Be-

nai, et condamne les créanciers aux dépens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M, David Micliau.) 

Audience du 27 mars. 

Le siège du Tribunal arbitral est chez l'arbitre le plus âgé , 

quelles que soient la profession et la position sociale des 
autres arbitres. 

M° Locard, agréé de M
me

 Dequevauvillers, rappelle au 

Tribunal qu'à l'audience du 15 mars, il a demandé que 

M. Parquin, avocat, nommé arbitre-juge avec deux an-

ciens negocians, fût déclaré démissionnaire, par suite du 

refus qu'il faisait, depuis quatre mois, de se rendre chez 

le plus âgé des membres du Tribunal arbitral, sur le fon-

dement que les usages de son Ordre ne lui permettaient 

pas de quitter son cabinet pour aller au domicile d'une 

personne étrangère au barreau. Le défenseur a persisté 

dans ses conclusions tendant à la nomination d'un nouvel 
arbitre. 

M
e
 Amédée Lefebvre, agréé de M. Co'lot : Je sais , de 

science certaine, que M. Parquin a donné sa démission. 

Je demande acte de ce que je désigne, pour le remplacer, 
M" Fleury, ancien avoue. 

M. te président : Etes-vous porteur de la démission 
écrite de M. Parquin? 

M" Amédée Lefebvre : Il n'y a pas de démission écrite 

mais j'affirme personnellement au Tribunal qu'une dé-

mission existe. Dès-lors, toute contestation se trouve 

éteinte, et rien ne s'oppose au choix que j'indique. 

M. le président -: Le Tribunal va en -délibérer; faites 
passer vos pièces. 

Après une suspension de près d'une heure, le Tribu-

nal rentre en séance, et M. le président prononce le ju-
gement dont Suit la teneur : 

Considérant que, d'après les pièces mises sous les yeux du 

Tribunal, l'arbitre, choisi parle défendeur, avait accepté celte 
fonction, mais sous certaines conditions ; 

Considérant que les arbitres-juges, choisis par les parties 

plaidantes, sont les tins à l'égard des antres dans la position de 

ta plus parfaite égalité, pour tout ce qui concerne leurs fonc-
liOns ; 

Considérant que la loi n'a pas fixé chez lequel des arbitres 

devait être établi ie siège de l'arbitrage ; mais qu'à défout de la 

loi, un usage couslunt a voulu que le l'ribuu«l arbitral se cons-

tituât au domicile de l'arbitre le plus âgé; que cet usage est d'ac-

cord avec les convenances et avec les égards que les hommes 

se doivent mutuellement, et qu'il importe de le maintenir ; 

que, si, à raison de ta qualité, tel ou tel arbitre prétendait éta-

blir chez lui le siège du Tribunal arbitral, d'une part, cetle 

prétention ctab'ira t un sa faveur un privilège inadmissible ; et 

q .ie, d'autre part, sou co-arbitre pourrait, par des motifs «na-

lugues, et avec autant de droit, réclamer uu semblable privi-

lège, ce qui rendrait tout arbitrage impossible ; 

Considérant, on fait, que l'arbitre , désirn,' 

leur, a jusqnV, refusé rie se rendre chefrfrlL
1
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 le
 «■«» 

•clame son remplacement, puisque, un ' lu ^^"^r' 
hoses se prolongeait, ,1 aurait pour e fr" Y

b
'
able
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tes parties en cause;
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Considérant toutefois que le droit 
'demandeur-

 est
. 

le changer son premier arbitre ne peut |
ui étr

„
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Paf ces motifs, le Tribunal donne ackTk çSfijJi 

tarie défendeur lui-même, et que dans 

arbitre ne pi 

Jitua! donne 

arq;,in, par Un précé^*.** 

sieur Fï„„_.. "" cooi. 

m placement du sieur P 

si, il nomme pour son arbitt, 

avoué ; condamne le dcfendeui -juge le sieur Fleur 

"aux dépens" de î'încide'iu^
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Audiences des il et 31 mars. 

(Présidence de M. Horace S«y.) 

LES FIACRES E1N PROCÈS POUR DES ARMOIRIES 

M
c
 Guiberi-Laperrière prend la parole m „„„ . 

Çam Ile , Gorre, Daux et C* , eni£ÏÏi S?!1* 
île place dites Citadines. Il se plaint que MU Z \,

lUre
> 

leannequin, Bertrand, Rosset , Jolv , veuves?*?' 
I»n , veuve Lory, fJecWelfe , Barônbuffet « T^' 

trepreneurs rivaux , usurpent , dans leurs lan 1 °
n

-
r leurs verres ,Je titre de Citadines , oui est l

a
 pjjj?

u
. 

bin 

en 

de la compagnie Camille, Gorre et Daux ; affecten. i 
leurs voitures , la forme et la couleur des rliL f 
cette denuère entrepris" , et copient servilement i , .

e 

Godon : Le -mot Cittudm est venu de Nantes 

M* Guibcrt-Lapcrriére : Les contrefacteurs ne nri,.„> 
(lue dans quelques accessoire* qu'ils prennent urim 11 
de rendre p esque »«per«.ptibles. C 'est une SLT 
percherie pour masquer i'usuroation et se menâ«

Pl
. 

excuse. Ainsi, l'un écrit CITABINA , l'autre , Ci^ft,™ 

CITADIN , etc. ; un troisième croit êtrè à l'abri de tout ' 

l'ech.-i che .parce que sa ronronne murale n 'est pas un c l 

que entier de la nôtre. Mais toutes ces variations bïusita 

moins adroites , n'empêchent pas que le public ne con 

tonde tous les jours les voitures des défendeurs avec U 

véritables Citadines. Il résulte de là un préjudice inàMnce 

et quotidien pour MM. Camille, Gorre, Daux ei i 

Nous demandons à la justice la réparation de ce- dommi h 

pour le passé , et su répression pour l'avenir. En éduitB 

notre réclamation ne peut être l'objet d'un débat • glê 

n'est pas moins fondée en droit. En effet , pour desvoi-

turcs de place , le titre , la forme , la couleur et la pU-

que, constituent une marque distinctive et différencielle, 

qui est une propriélé particulière , comme l'enseigne d'un 

magasin , le titre d'un journal pu d'un livre. Nul'ne peut 

attenter à cette propriété , ei il est vraiment odieux Bs'à 

laide d'imitations déloyales , on vienne s'emparer de la 

renommée et de la clientelle que MM. Camille , Gorre , 

Daux et C
e
 n'ont obtenues qu'à force de sacrifices. IVous 

avons déjà gagné trois procès semblables en 1852; le 

quatrième n'aura pas une issue moins heureuse pour 
nous. 

M" Gibert , agréé de M. de Murait : Les plaques en 

métal existaient avant que Camille, Gorre et Daux en 

eussent adopté l'usage. Ce n'est pas une invention nou-

velle et qui leur soit personnelle; ils ne peuvent donc pré-

tendre y avoir un droit de propriété exclusif. Ce n'e,-t 

donc pas à raison des plaques en elles-mêmes qu'on ré-

clame. Ce ne peut être qu'à cause de la forme et du des-

sin. Or, depuis 182(i, les voitures de M. de Murait, qu'on 

appelle Parisiennes , portent , sur chaque panneau des 

portières, un emblème représentant une jarretière sur-

montée d'une couronne murale. Dans l'origine, cet em-

blème n'était qu'en peinture. M. de Murait l'a fait mettre 

plus tard en relief. Dans ces entrefaites sont survenues 

les Citadines , qui ont également mis en relief une cou-

ronne murale sur leurs portières. S'il y a des contrefac-

teurs, des usurpateurs , ce sont évidemment Cmiilie ■ 

Gorre et Daux , et non pas M. de Murait, qui serait, au 
'contraire , fondé à se porter reconventionnellement de-

mandeur en dommages-intérêts pour contrefaçon. 

M* Girard : Il est assez plaisant de voir des entrepreneurs 

de voitures de place viser au monopole des voitures armo-

riées. C'est une preuve que le blason s'en va , puisque le 

voilà descendu jusqu'aux fiacres. Au reste, puisque le-- ad-

versaires voulaient absolument des armoiries, ils auraient 

dû en choisir de plus appropriées à leurs mérites qu i
11

'' 

couronne murale. La couronne murale, chez les Romains 

ne se donnait qu'à celui qui avait sauvé la vie à 8 O" 

toyen. Les fiacres, loin de sauver les gens, les estropient 

ou les couvrent d'éclaboussures. Ce qu'on leur eût décer-

né jadis, ce qu'ils méritent et ce qu'ils devraient mef|
,e 

en champ de gueule, ce sont des gourdins en sau.oir. 

cliens, en se livrant à un ti'avers analogue à celui des de-

mandeurs, ne se sont pas montrés aussi inconsequ
eB 

que ces derniers : ils se sont contentés d'être ptireint'Ht 

simplement ridicules. Ils n'ont pas pris une plaque <i o\* 

tion, la couronne murale ; c'est la couronne ducale qu 

ont adaptée. Que les nobles descendu ns de ces duchesse»' 

dont le Triboulet de M. Victor Hugo accuse si vt««^* 
meut la chasteté, dans le drame à'Hernani, s'offensent^ 

l'insolente imitation de ces pauvres diables, je lecoitçoi*' 

mais que te plainte vienne île Camille, Gorre et ^
dU

\^
e 

d'entrepreneurs de fiacres, c'est ce qui est aussi ans" j 

que- «tais. 'Ot serait abuser des momeas du i"^" 

que d'insister plus long-temps sur la non-receval»"
1 

la demande. -

M
c
 Schayé , pour Leehevrelle , a déclaré qu il

 rpnu
 ' 

çait à l'usa*; de sa plaque. s 

M. Joannequin , plaidant pourja -même, a 
n'ai om.It U H mit <l'ninnlm-ot> 1 :1 fol'ITie , la COU*'UÏ . qu'il avait \e. droit d'employer « nnmo-, ... — 

e 81 la r/aoue dos voitures de* (ieinainlenrs.
 (( 

LeTribtaaal.a mis hors de cause les veuves Lory 
. .. . , •« /. i . .. r> ...» . -i m ! . en «*" 

fctti 

S Hors ne cause rca • 

Saint-Aubin, Jolv, Kosset , Godon et Be*rtrandi m>
 à 

qni concerne les plaques; a condamné Joly et Péri ^ 

suppri'iier le mol Citadin, sous une contrainte de •> 



r-hanue voilure et par chaque jour de retardI , a 
Tliifln bien fondée contre Jeanneqmn et de Mu f8?'JIFaclion bien fondée 

'^iti ont été condamnés, le premier à 100 francs de 

M)H> 
<res-intérêts pour le passé' , et le second à 600 fr. 

ipm 'nité , et tons les deux à changer leurs plaques , à 
t> in J„ an fr n.ar iour hisou'à ce, changement. Jearme-■ « de 20 fr. par jour jusqu a ce 
f A

a
vn en outre cesser l'emploi du mot Citadine sur 

£ lanternes.
 (
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OÏÏVEAGKS »F, DROIT. 

GARNIES, 

cassation. 

avocat 

( Chez 
Trirré w'

s
 ACTIONS POSSESSOIRES , par M 

aux conseils <!n îloi et à la Cour de 

l'éditeur, rue des Beaux-Arts, n° 4.-) 

On dirait qu'une sorte de fatalité s'est attachée , de 

, ienips, à la partie du droit qui est relative aux aé-

rions possessoires. Environnée d'une grande obscurité' 

sous l'empire du droit romain, très controversée en Fran-

K 8van
t la révolution, elle a été à peine effleurée par nos 

iptrisiateurs modernes. Ils semblent avoir désespéré de ré-

duire à des principes certains et dans de justes limites , 

les' immenses discussions auxquelles les actions poss-ssoi-

»g avaient donné lieu avant eux. Le laconisme , et, j'ai 

presque dit, l'imperfection des lois nouvelles, atteste 

cette impuissance. 

C'est dans le premier chapitre de l'ouvrage que nous 

annonçons, qu'il faut voir de combien de difficultés cette 

partie du droit était hérissée à Rome et, autrefois , cbez 

nous; l'auteur a eu le courage de rechercher ce qu'on 

pouvait appeler les principes de la matière sous l'ancienne 

législation. A la vérité, Ce travail lui était nécessaire pour 

parvenir à compléter, sous ce rapport, le Code de pro-

cédure civile et pour traiter, avec fruit, de graves ques-

tions, telles que celtes de savoir si la dénonciation du nou-

nl lemre, la réinU grande, et la récréance pouvaient exis-

ter aujourd'hui ; si l'action possessoire était encore ad-

mise pour les meubles ou, au moins, pour une universalité 

it meubles. C'est en comparant les lois anciennes avec le 

petit nombre des dispositions des lois nouvelles expli-

quée* par les monumens de la jurisprudence, qu'il est 

parvenu à donner à ces questions des solutions assez sa-

tisfaisantes pour que toute controverse paraisse désor-

mais oiseuse. 

M. Garnier cite , en effet , beaucoup d'arrêts : et on 

doit lui en savoir gré. Dans l'état de simplicité où se 

trouve la législation qui nous régit, depuis surtout que les 

Tribunaux sont astreints à motiver leurs décisions , elles 

-ont , sans contredit , le meilleur et le plus sûr commen-

taire des lois. Toutefois, M. Garnier, n'a pas pour elles 

une déférence aveugle et servile : il les apprécie à leur 

juste valeur ; et souvent il les critique. Ainsi , à l'égard 

de la récréance, après avoir rapporté un arrêt de la Cour 

de cassation qui l'a considérée comme subsistant encore 

telle qu'elle existait jadis , il soutient, à l'aide de raisons 

qui portent la conviction, que le Code de procédure n'a 

pas maintenu l'ancienne récréance. 

Il s'appuie, aussi, de l'autorité des commentateurs qu 

l'ont précédé, li les combat cependant quelquefois, mais 

toujours avec la déférence que commandent de vieilles et 

honorables réputations. M. Se président Henrion , par 

exemple , a pensé que l'action possessoire pouvait être 

intentée , encore à présent , pour universalité de meubles : 

M. Garnier prouve le contraire d'une manière tellement 

concluanté qu'on s'éionnerait dél'erreur dans laquelle est 

tombé l'illustre jurisconsulte, si, comme il a grand soin 

de le faire remarquer, on ne savait que M. Henrion n'a-

vait été trop préoccupé de ce qui se pratiquait sous le 

droit romain, dont il était imbu pardessus tout. 

Enfin, comme la possession des cours d'eau et des 

chemins est un sujet habituel de contestations , M. Gar-

nier est souvent obligé , de peur de se copier, de ren-

voyer aux excellons traités qu'il a publiés précédemment 
sur ces matières. 

, Par ce qui précède , on peut déjà se faire une idée 

juste de son nouvel ouvrage. On peut dire qu'indépen-

damment du tribut des lumières personnelles de l'auteur, 

Çe traité présente le résumé de tout ce qui a été écrit et 

J ugé avant lui sur les actions possessoires , mais un réstn 

"le complet et raisonne , divisé avec une méthode par-

ole» rédigé avec une élégante simplicité et une rare 
clarté. 

i oici, au surplus, comment l'ouvrage*a été conçu. Il 
se compose de trois parties. 

. ,Là première est intitulée : Des Actions possessoires en 

yenérul et de ta Possession acquise pour poiooir les inten-

'
fr

- C'est dans celte partie qu'il est question de ce que le 

"
ro

it Romain appelait interdit, de la dénonciation du nou-

m o /iivre, de la réin'égrande, de la récréance; que l'ar-
'icle 23

 (
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u
 Code de procédure, article qui est comme l'u-

nique base sur laquelle repose tout notre droit actuel, est 

coromentéde manière à en faire ressortir les principes de 

î Matière et les conditions imposées à l'exercice des ac-

tûfis possessoires. À notre avis, cette première partie est 

■ ? Plus savamment écrite et la plus digne de fixer l'atten-

"°û des jurisconsultes. 

, La seconde est destinée à faire connaître les choses pour 

Quelles on peut se servir des actions possessoires. Afin de 

es bien spécifier, l'auteur ne s'est pas contenté de la no-

jjtencfaiure du Code de procédure; il y a ajouté les choses 

a
u

U d'après les principes et la jurisprudence, doivent y 

( Ml ) 

me le champart , ies droits de justice , les offices , l'état 

de légitimité, etc. 

La troisième et dernière partie a été consacrée à la pro-

cédure. Quoique moins intéressante sous le rapport scien-

tifique, elle est cependant d'une grande importance dans 

la pratique. Aussi l'auteur ne l'à-t-il pas négligée. Nous 

recommandons la Içcture des articles intitulés ; De ceux 

par qui et contre qui les actions pbsscssoires doivent être for-

mées, et Cumul du polsessoire et du pélitoire; ils nous ont 

semblé rédigés avec le soin que réclamait leur objet. 

Nous exprimons en finissant, le regret que les bornes 

qui nous sont orescrites, ne nous permettent pas de faire 

des citations. On aurait peut-être mieux apprécié un ou-

vrage qui, fait avec conscience, reproduit d'une manière 

omp'.ètele dernier état de la partie du droit sur les ac-

tions possessoires. 

P. A. BECUIN-B ILLECOCQ , 

Avocat à la Cour de cassation. 

CHKOmQl. 

comprises : nous nous contenterons 
e'te occasion ce oui concerne les chen 

Pour 

de signaler à 

qui concerne ! es chemins de fer. Et, 

ne pas s'égarer, non-seulement, il a passé en revue 

*J!
e

* au suj<n desquelles un doute pr lierait exister, tels 

F 'es immeubles par destination, les nègres, par exem-

**' de IKJS colonies, et tes immeubles ameublis ; mais il 
r

.
u
ppelé brièvement toutes les choses qui, avant la révo-

on < pouvaient être l'objet d'actions possessoires, com-

SENTENCE ARBITRALE 

DE MM. BERRYER FILS , AVOCAT ET DÉPUTÉ , ET PONCELET , 

PROFESSEUR A L ÉCOLE DE DROIT , SUR C!SE QUESTION 

DRAMATIQUE IMPORTANTE. — (20 mars 1834. ) 

L'artiste dramatique qui a éprouvé une altération dans sa 

santé , non pas sur la scène et en jouant un rôle de son 

emploi , mais en voyageant pour se mettre à la disposition 

de l'administration théâtrale , a-t-il droit, sinon au paie-

ment intégral des salaires promis , du moins à une in-

demnité contre cette administration , encore bien qu'il soit 

hors d'état de remplir son engagement r ( Rés. aff. ) 

Dans le compte que nous avons rendu, en 1855 , de 

l'affaire de M m" Deleplanque , artiste du chant à I Aca-

démie royale de Musique , on a vu que le ministre de la 

maison du Roi sous Charles X , et les divers ministres du 

commerce et îles travaux publies , depuis la révolution de 

juillet 1850, avaient donné à cette question une solution 

négative , et avaient unanimement refusé une chétive 

pension de retraite à une cantatrice qui , en 1817 , en des-

cendant de sa loge pour se rendre sur la scène , où l'ap-

pelait son service , fil une chute affreuse , et contracta, 

pour le reste de ses jours, une maladie eruelle. Nous 

croyons devoir , sur un point aussi grave , opposer à 

cette solution la décision de deux jurisconsultes dont le 

savoir ne saurait être révoqué en doute. On -va voir que 

MM. Berryer fils et Poncelet ont donné gain de cause à 

une artiste qui était loin de se trouver dans un cas aussi 
favorable que M"lc Deleplanque. 

M11" Fanti , contralto d'un talent distingué, avait su 

conquérir les suffrages des dileltanti ultramontains , et 

jouissait à Venise et Bologne d'une brillante réputation , 

lorsque M. Robert , directeur du théâtre Italien de Pa-

ris, vint en 1855 lui proposer 20,000 fr. d'appointemens, 

pour un engagement delà mois en France. La cantatrice 

italienne accepta ces offres et quitta l'Ausonie dans le 

mois de décembre. A son passage au Mont-Cénis , elle 

éprouva un accident qui porta une première atteinte à sa 

santé. Son séjour à Paris , dans une saison froide et bru-

meuse , acheva d'altérer son organisation. Elle ne perdit 

pas la voix; mais ce gosier mélodieux, d'où sortaient , 

en Italie , des chants si purs , ne rendit plus à Paris que 

des sons voilés. Après un début malheureux, qui ne 

constatait qu'une bonne volonté impuissante , M11 " Fanti , 

assistée de M e Henri Nouguier, a demandé devant le Tri-

bunal arbitral ses appoinlemens et l'exécution pour l'ave-

nir du traité de 1855. M. Robert, par l'organe de M" 

Gauthier , avocat , a conclu à la résolution du contrat 

avec dommages-intérêts. MM. Berryer fils et Poncelet 
ont statué en ces termes : 

Nous, arbitres, 

Considérant qu'il est constant, en fait, que, pendant le 

mois de janvier dernier, !Vi
lle

 Fanti, après s'être mise à la dis-

position de l'administration du Théâtre-Italien, a élé attaquée 

d'un rhume de poitrine, qui ne luj, a pas permis de continuel-

les répéiitions, mais que cette iudisposition n'a pas duré plus 
d'un mois ; 

Que, dans les premiers jours de février, M
Ue

 Fanli a repris 

les répétitions de la Semiramide , et qu'elle a chanté cet opéra 

dans la soirée du samedi i5 février; 

Que, depuis cette époque, elle a allégué une indisposition 

nouvelle, laquelle n'est pas justifiée ; que, Ie2i du même mois, 

le sieur Robert a fait offrir à la demoiselle Fanti le rôle de 

Mosina, dans le Barbier de Sévil/e ; que ce rôle était dans son 

emploi, ayant été originairement écrit pour un contralto ; 

que la demoiselle Fanti a refusé de le.recevoir ; mais que ce-

pendant son refus n'a pas été absolu , et qu'elle a demandé à 

l'aire juger par des arbitres si ce rôle devait être considéré 

comme appartenant à son emploi , promettant de se soumettre 
à la décision desdits arbitres ; 

Qu'il résulte des faits, que lè changement de climat et la 

température de Paris ne permettent pas à la demoiselle Failli 

de satisfaire aux conditions de son engagement; 

Que, dès-lors, il y a lieu de résilier le traité ; mais que celte 

résilia!ion provenant d'un fait de force majeure, il ne peut y 

avoir lieu à condamner la demoiselle Fanli à des dommages 

et intérêts; qu'il y » donc lieu pour nous, arbitres, de régler 

entre les parties le montant des sommes dues à la demoiselle 

Fanti, pendant le séjour qu'elle a lait à Paris, et jusqu'au jour 

de la résiliation ; 

Considérant, en outre, que le fait q'ii motive la résiliation 

du traité, ne pouvant être imputé à la demoiselle Fanti person-

nellement, il y a iieu de fixer l'indemnité de son dépla-

cement ; 

Par ces motifs, disons que l'engagement de la demoiselle 

Fanti avec l'administration du Théâtre-Italien, à Paris, est ré-

silié à dater de ce jour; 

Ordon ious que ['-administration paiera à la demoiselle Fanti 

son traitement tne riuel , per d int les mois de janMer, février 

et mars de la présente année, à raison de i,533 fr. 33 c. par 
Aois ; 

Fixons les frais de -voyage de la demoiselle Fanti, à la 

somme de 3,ooo fr., dans lesquels entreiont les 2 ,000 £r. reçus 

par elle à Imola , le 28 juillet 1 833 ; compensons les dépens 

entre les parties. 

DÉPARTEMENS. 

— Un assassinat vient d'être commis dans la commune 

de Marval (Haute-Vienne ) , sur la personne du nommé 

Pelet. On attribue ce crime au ressentiment qu'aurait ins-

piré à un particulier de la connaissance de Pelet , la révé-

lation d'un secret qu'il lui aurait confié , et que Pelet au-

rait divulgué. Ce secret était la confidence d'un vol de 

60 fr. commis par ce particulier il y a peu de temps , et 

dont la publicité lui a été si poignante , qu'il s'est porté 

au pins grand crime pour s'en v'nger. Le cadavre de la 

victime a été trouvé dans une pêcherie. L'assassin a été 

arrêté et mis sous la maiu des magistrats. Etrange aveu-

glement d'un malheureux qui , pour échapper à la honte 

de passer pour voleur , se rend assassin 1 

— Un infanticide , avec des circonstances qui annon-

cent chez une mère une insensibilité, nous pourrions dire 

une atrocité heureusement peu commune, a eu lieu, le 18 

du courant, à Montreuil-sur-Ilie (Tile-et-Vilaine). Voici 

les circonstances dececrime, telles qu'ellesont, 'dit-on, été 

apprises de la bouche même de h prévenue : 

Le 18, vers dix heures du soir, la fille Anne Gautier, 

domestique au village de la Prévostaio, se sentît saisie des 

douleurs de l'enfantement. Elle se rend dans un champ 

voisin de la ferme où elle sert, accouche dans un fossé , 

après quelques minutes de soufi'rance-s, se délivre eile-

înèuie, baptise son enfant, ]>eti:e fille née viable , d'après 

son aveu, puis saisit à la gorge cette malheureuse petite 

créature, I étrangle impitoyablemoui, et, l'enveloppant de 

son mouchoir, I enterre ët la recouvre soigneusement. 

Anne Gautier a été conduite à Rennes et déposée dans la 
maison d'arrêt. 

— Podrojik, enfant de dix-sept ans, a comparu le 19 

mars devant la Cour d'assises de l'Indre, comme accusé 

d'avoir soustrait frauduleusement divers articles de bi-

jouterie, au préjudice du sieur Câlin, orfèvre à Issoudun, 

chez lequel il travaillait en qualité d'apprenti. L'accusé 

avouait le vol , , mais il protestait de la pureté de ses in-

tentions. Depuis long-temps ce jeune homme avait mani-

festé le désir d'aliervoir sa mère qui habite Paris, et avait, 

enfin, déserté l'atelier de son maître, emportant quelques 

objets de bijouterie.de mince valeur, quoiqu'il eûl la plus 

grande facilité de soustraire des bijoux d'un grand prix. 

Le sieur Cafin , instruit de son départ , vole à sa pour-

suite et l'atteint bientôt au bourg de Reuilly, situé sur la 

route de Paris. Podrojik , à la vue de son maître , lui 

avoua, sur-le-champ, spontanément et sans hésitation, 

qu'il s'était muni de quelques articles de bijouterie dont 

la vente était destinée à lui fournir les ressources néces-

saires pour arriver au terme de son voyage, mais avec la 

ferme résolution d'en faire rembourser" la valeur par sa 

famille , aussitôt qu'il serait arrivé. Le sieur Cafin, bien 

convaincu de l'innocence de son apprenti , l'engagea , 

mais en vain, à rentrer dans son magasin. Podrojik se 

rendit à Paris avec les secours que lui fournit son gé-

néreux patron. Cependant , Podrojik apprend bientôt 

qu'un mandat d'amener est lancé contre lui par le juge 

d'instruction d'Issoudun. Au lieu de fuir ou de se cacher, 

il a été au-devant de la 'justice et s'est constitué prison-
nier. 

Cette petite cause avait attiré un nombreux auditoire. 

Le bruit s'était répandu que M
e
 Michel de Bourges, frap-

pé d'un arrêt d'interdiction temporaire, comme avocat , 

devait se présenter pour assister l'accusé de ses con-

seils en qualité d'ami. -On était curieux de voir jusqu'où 

pouvaient s'étendre les conséquences de l'arrêt, et si l'in-

terdiction prononcée contre l'avocat peut atteindre le 

citoyen qui vient remplir un devoir d'amitié. Mais, une 

maladie grave, qui a frappé subitement Me Michel à la 

veille des assises , a privé le jeune Podrojik des con-
seils et de l'assistance de cet avocat. 

Sur la plaidoirie de M
e
 Rollinal, chargé par M

e
 Michel 

de le remplacer, l'acquittement de l'aecusé a élé pronon-

cé à l'una'nimité après quelques minutes tic délibération. 

— Pierre Salles, safemnre et sa mère comparaissaient 

devant la Cour d'assises de Chàteauroux, comme accusés 

de fausse 'monnaie ; ils avaient fabriqué et émis plusieurs 

pièces de cinq francs ; le crime était constant et même 
avoué. 

M
e
 Rollinat, défenseur de l'accusé principal, dans une 

brillante plaidoirie, a, malgré les aveux de son client , vi-

vement intéressé le jury .en sa faveur, c Si c'est un spec-

tacle affligeant , a-t-il dit , que de voir , enveloppés dans 

la même accusation, la mère, le fils et l'épouse récrimi-

nant les uns contre les autres, il doit, néanmoins 

de ces tristes débatsun enseignement utile pour le 
sortir 

peuple. 
Qu'il apprenne, par l'exemple vivant qui est sous ses 

yeux, que la débauche enfante la misère, et que la mi-

sère est presque toujours la conseillère écoutée du crime. 

Pierre Salles n'annonçait aucune propension pour le cri-

me : il s'est précipité dans le piège que lui a tendu le vice :' 

semblable à l'homme de la 'fable , il s'est vu entouré des 

replis de deux couleuvres. Tous ses efforts ont été im-

puissans pour se débarrasser des nœuds qui le serraient 

de toutes parts , cl il a succombé en jetant des cris de 
désespoir.» 

Les époux Salles déclarés coupables, avec des circons-

tances atténuantes , ont élé condamnés à la réclusion 

sans exposition. Le jury n'a pas admis les circonstances 

atténuantes à l'égard de la mère, et cetle malheureuse 

qui n'a point participé à la fabrication des fausses piè-

ces, qui a seulement tenté d'émettre une seule pièce faus-

se, a été condamnée aux travaux forcés à perpétuité. 

Cetle sévérité du jury a fail une profonde impression sur 
l'auditoire, et la foule s'est retirée en silence. 

PARIS, 1" AVRIL. 

La chambre des requêtes de la Cour de cassation a 



admis, dans son audience d'aujourd'hui, le pourvoi formé 

par M" Gpdârt d&Saponay dans l'intérêt (lu sieur Miro, 

huissier à Meaux, contre l'arrêt de la Cour royale de Pa-

ris, du 9 lévrier 1855, rendu au profit de M
e
 Potier, 

avoué en la même ville. Cet arrêt, contre la jurisprudence 

de la Cour de cassation, avait jugé que les avoués ont le 

droit de certifier les copies de pièces, et par conséquent 

de percevoir le droit de copie dans les actes et significa-

tions qui précèdent et suivent l'instance. Nous rendrons 

compte de l'arrêt qui sera rendu par la chambre civile. 

— C'est vendredi prochain que doit être plaidée à la 

1™ chambre de la Cour royale , présidée par M. Séguier, 

la cause du prince de Neuwied contre Charles X. Nos 

lecteurs peuvent se rappeler que les divers titres invoqués 

par ce prince , à l'appui de sa réclamation de 262,000 f. , 

tels que les reconnaissances réitérées des deux rois Louis 

XVIII et Charles X , l'inscription de celte créance sur les 

registres de leur maison , et enfin le paiement d'un à-

compte fait par Charles X , n'avaient été considérés par 

les premiers juges que comme des actes de munificence 

royale, qui n'étaient point obligatoires pour le roi déchu. 

Reste à savoir si la Cour royale donnera à ces faits la mê-

me qualification , ou si Charles X sera condamné à payer 

les engagemens qu'il a pris , comme le serait un débiteur 
ordinaire. 

— Par jugement du 28 août 1855, le Tribunal de com-

i ÔH)8 1 

merce de Paris , saisi d'une plainte en contrefaçon, par 

MM. Barbé, Zurcher et compagnie, contre MM Reittin-

ger et compagnie, reconnut celte plainte mal fondée , et 

déclara les plaignans non recevables. En appel, sur la 

plaidoirie de M" Philippe Dupin, assisté de M
e
 Lemare , 

avoué de MM. Keiltinger, la Cour royale de Paris, pre-

mière chambre , par arrêt du 5 mars , a confirmé pure-

ment et simplement la sentence des premiers juges. 

— Aujourd'hui la Cour d'assises , présidée par M. 

Grandet', a procédé à la formation définitive de la liste 

du jury pour la première quinzaine d'avril. Au nombre 

des jurés appelés se trouvaient MM. Excelmans, pair de 

France , et Blanqui, professeur au Conservrtoire des arts 
et métiers. 

M. Excelmans a été excusé comme remplissant actuel-
lement les fonctions de pair de France. 

M. Blanqui a présenté une excuse tirée des occupa-

tions nombreuses que lui donnent ses fonctions de pro-

fesseur ; il a invoqué en outre sa qualité de membre du 

jury d'admission pour les produits de l'industrie ; mais 
la Cour a repoussé ces deux excuses. 

M. Hallouin a été rayé définitivement de la liste comme 
atteint de maladie et de surdité. 

M. Rieussec a exposé à la Cour que les élections de la 

garde nationale lui rendraient fort difficile l'exercice de 

ses fonctions de juré f toutefois il n'en faisait pas un mo-

Y avai
t 

jif d'excuse. Aussi la Cour a-t-etfe déclaré nn'.i 
heu a statuer sur ses observations. ' " 

— La sentence par contumace contre IP I ■ 

manno et les autres sujets sardes, qui ont rJ?neral
 to. 

tentative du mois de février, vient d'être m fr'
1 à

 h 

sont reconnus coupables de lèse-majesté ? ,
 e;

 * 

chef : et en réparation, il est ordonné au'iU li-

vres entre les mains de l'exécuteur de la ha
 S2r

°
nt
 t 

pour être par lui conduits, un jour deCour on Ho
 JUstic

*. 

la hart au cou , par les carrefours et autres li*
 marc!l

-' 

tumés deChambéry, jusqu'aux lieu et place iW
 accou

-

exécutions , pour là , à une potence qui sera ̂
 S au

* 

dressés, être pendus et étranglés jusqu'à ce
 C6S fins 

s'en suive. De plus, ils sont condamnés à une ,1*
J

niort 

50,000 livres, et ils sont déclarés avoir encouru ̂  ■
 de 

portées contre les bandits du premier catalogue 
leurs noms seront inscrits. ' " '

 auc
l
u

el 

— Sur la demande du comité d'assurance de P ' 

dèche), composé de MM. d'Arnoult, j
uge

 de paix f "if
s 

de Montroly, négocians, la compagnie du Soleil vieuiîc " 

der une pompe à incendie à cette -ville, en considé ,
 accor

-
nombreuses assurances que cette compagnie v a p

 it% 

par les soins de M. Almus, agent-receveur, auquel T 
cerné une médaille.
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Le rédacteur en chef , gérant , DAILM vi\
(
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LIBRAIRIE DE DESENNE, RUE HAUTEFEUILLE , N. 10, A PARIS. 

BONS LIVRES AU RABAIS. 
Les envois dans les déparlemens serontJaits francs de port , lorsque les demandes s'é-

lèveront à plus de 5o fr. 

Les personnes connues qui désireront ne pas débourser immédiatement et à la fois le 

montant du choix quelles auront fait , auront la faculté de le solder par paiemens men-

suels du douzième de la somme à laquelle il S élèvera, sur des mandats présentés à leurs 
domiciles. 

On jouira , pour paiement comptant de toutes demandes au-dessus de ioo fr. , d une 
remise de io pour cent. 

Histoire naturelle de Buffon ; très jojie édition, clas-
sée dans un nouvel ordre , précédée d'une Notice 
sur la vie et les ouvrages de Buffon ; par le baron 
Cuvier. Paris, 1826-1827. 36 vol. in-18, ornés de 
4U8 pl . Au lieu de 1 32 f. 50 f. 

—36 vol. in-18, pap. vélin , 4o8fig. prem. épreuves, 
reliés en percale Au lieu de 264 f. 72 f. 

—Le même ouvrage , jolie édit. Paris, 1826-1827. 36 
vol. in-12. ornes de 4o8 pl. Au lieu de 168 f. 64 f. 

Cette édition , a laquelle l'illustre baron Cuvier a 
bien voulu donner des soins, ne .'c distingue pas seu-
lement par cet avantage ; elle est imprimée sur très 
beau papier des Vosges, et ornée de figures exécutées 
d'après nature par M. Prêtre, dessinateur du Jardin-
du-Roi.—Le papier véliii, relié en percale, est un des 
plus jolis ouvrages dont un amateur puisse enrichir 
sa bibliothèque. 

Dictionnaire historique , contenant l'histoire abrégée 
des hommes de tous les pays et de tous les siècles 
qui se sont illustrés par leur génie, leurs talens ou 
leurs vertus, ou dont les noms sont devenus iameilx 
par des aventures ou des actions extraordinaires, 
des erreurs, des crimes, etc. etc. ; les faits et paro-
les remarquables qui leur sont attribués; les obser-
vations les plus curieuses sur leurs personnes, leurs 
caractères et lears moeurs ; l'indication des princi-
pales productions des architectes, peintres, sculp-
teurs , musiciens, gens de lettris , etc. ; par Chau-
don, Delandlne et autres gens de letlres. Paris, 
1823, 30 vol. in-8 , ornés de 109 'beaux portraits. 
Au lieu de 240 f. 120 f. 

—Papier vélin, portraits avant la lettre. 180 f. 
—Papier vélin , portraits avant la lettre, sur papier 

de Chine. . Au lieu de 580 f. 210 f. 
Cette If édition d'un livre dont le succès atteste 

suffisamment le mérite et l'utilité . se distingue des 
précédentes, en ce qu'elle est imprimée en caractè-
res plus gros et ornée de portraits gravés en taille-
douce. Les ailleurs chargés de la rédaction des 
nombreux articles dont elle a dû être augmentée 
se sont fait une loi de la plus stricte impartialité 
dans les jugemens qu'ils ont eu à porter sur les 
personnages contemporains. 

Abrégé de l'Histoire universelle , par Lenglel Dufres-
noy. Paris, 1823. 2 vol. in-8. 4 f. 50 c. 

Amours pastorales de Daphnis et Chloé, traduit du 
grec par Amyot. Paris, Ktnouard. 1 vol. in-12, pa-
pier vélin, fig. 2 f. 

Atlas élémentaire, par Perrot. In- 4, cart 4 f. 50 c. 
— Le même, cartes muettes. In-4, cart. 4f. 
Aventures rie Kobinson, 4 vol. in-18. fig. 3 f. 
Aventures deTélémaqtie, 2 vol. in-18, fig. 2 f. 50 c. 
Bachelier de Salamanque. 2 vol. in-18, lig. 2f. 20 c. 
—Le même, 3 vol. in-12, 8 fig. 3 f. 
Caractères de La Bruyère. 3 vol. in-12, port. 3 f. 
Chels-d'œiivres de P. et Th. Corneille, 5 vol. in-18, 

iig. Sf. 50 c. 
—Les mêmes, jolie édit. papier vélin, fig. avant la 

lettre. 7 f. 50 c. 
Chefs-d'œuvre dramatiques de Voltaire, 4 vol. in-18, 

fig. 4 f. 50 e. 
—Les mêmes, papl vélin, fig, avant la lett. 7 f. 50 c. 
Code des Femmes, par Guichard. avocat, 2 vol . 4 f. 
Colteclion de Mémoires sur la révolution, 14 volumes 

in-18. 10 f. 
Collection de Moralistes , contenant La Bruyère , La 

Rochefoucauld , Montaigne , Nicole cl Vauvenar-
gues. 16 vol. in-18. 14 f. 

—Papier félin Au lieu de 64 f. 24 f. 
Collection ,1e Poètes français , comprenant les Œil 

vres de Bernard, Beruis, Bertin, Boileau. Chauiieu 
et Lafcrè, Colardeau, Demou-tier, M"'" et M" 
Deshoulières, Gilbert, Gressct. La Fonlaine ( Fa 
Mes). LefranC de Pompiguan, Malherbe. Clément 
Marot , Louis Racine , Régnier, J.-B. Rousseau , 
Saint-Lambei t : llenriade, Contes en vers, épilres 

stances et odes , poèmes et discours de Voltaire, et 
choix de poésies d'auleurr des troisième et quatriè-
me ordres. En tout 52 vol. in-18, ornés de 85 fig. 
ou portraits. Au lieu de 1 08 f. 48 f. 

—Les mêmes ouvrages, papier vélin, fig. avant la 
lettre. Au lieu de 218 f. 90 f. 

Collection des meilleurs Romans français, compre-
nant Claire d'Albe.Malvina, Amélie Mansfield, Ma-
thilde, Elisabeth , Télémaque , Lettres d'une Péru-
vienne, Mémoires de Grammont, Princesse de Clè-
ves, Amours de Psyché et de Cupidon, Gil-Blas de 
Sanlillane, Guzman d'Alfarache, Bachelier de Sa-
lamanque , Bélisaire , Manon Lescaut . Nouvelle 
Iléloïse , Emile. 51 vol. in-18, ornés de 124 fig, 

Au lieu de 120 f. 50 f. 
—La même Collection , papier vélin , fig. avant la 

lettre. Au lieu de 240 f. 90 f. 
Commentaire sur le Théâtre de Voltaire, par Lepan, 

2 vol. in-8. 4f. 
Dictionnaire des Cultes religieux, par Chaud. 4 vol, 

in-8. 18 f. 
Dictionnaire des Onomatopées, par Ch. Nodier, 

1 vol. in-8. . 1 f. 50 c. 
Dictionnaire universel des Sciences médicales. Paris. 

Panckoucke ; 60 vol. in-8. 22d f. 
Dictionnaire géographique de Vosgien. 1 vol. in-8, 

cartes. 5 f. 
Dictionnaire historique des généraux français , par 

M. de Courcelles. 9 vol. in-8. 18 f. 
Dictionnaire des Mythologies, 1 vol. in-8. 2. f. 25 c. 
Dictionnaire des Rimes, par Lemare, 1 gros vol. 

in-8. 3 f. 
Dictionnaire de la Langue française , par Nodier, 

2vol. in-8. 8f. 
Dictionnaire de Chimie, parRiffault. 4 vol. in-8° et 

allas. 20 f. 
Dictionnaire des Ménages, 1 gros vol. in-8. 4 f. 
Education (de 1'), par M

m
" Campan, 4 vol. in-18. 5 f. 

Enéide, traduite par Duehemin, lalin français, 2 vol. 
in-8. 5 f. 

Encyclopédie poétique, par Capelle, 18 v. in-18. 15 f. 
Essai sur les vrais Principes, par l'abbé Gérard, 3 vol. 

in-12. . 3 f. 
Essai sur la Puissance paternelle, 2 vol. in-8. 3 f. 
Essais de Michel de Montaigne , avec les notes de 

Cosle. Naigeon, Amaury Duval. Eloy Johanneau et 
autres commentateurs; très jolie édition. Paris, 
1827, 10 vol. in-12, ornés d'un portrait. 

Au lieu de 25 f. 12f. 
Papier vélin. Au lieu de 50 f. 20 f. 
—Le même ouvrage, 10 v. in-18. Aulieude20f. 10 f. 
Papier vélin. Au lieu de 40 f. 1 5 f. 
Fables de Jeaufl'ret, 2 vol. in-12, fig. 2 f. 50 c. 
Fêles et Courtisanes de la Grèce, 4 vol. in-8, lig. lof. 
Fragmens des manuscrits du Vatican. 1 v. in-8. 2 f. 
Géographie élémentaire, 2 voi, in-12. 2f. 
llenriade (la) , avec les remarques de Clément, 1 vol. 

in-8. 1 f. 50 c. 
Histoire de don Quichotte. 5 v in-8, fig. 12 f. 

Pap. vélin, fig. av. la lettre sur pap. de Chine. 18 f. 
Histoire de France, par Vély, Villaret et Garnier, re 

vue et continuée par Fantin Dcsodoarts 18 vol. 
in-8. 40 f. 

Histoire de France par M. le comte de Ségur. Paris 
Eymery ; 9 beaux vol. in-8. Au lieu de 72 f. 36 f. 

Histoire de François 1", par Gaillard. Paris , de l'im-
primerie de Didot aîné, 4 vol. in-8, portrait. 

Au lieu de ri4 f. lOf. 
Histoire de Citblas, belle édit. 2 vol. in-8, fig. 6 f. 
Histoire de Gusman d'Alfarache , 3 vol. in-18 fig, 

3 f. 25 e 
—La même, 3 vol. in-12. 4 f. 
Histoire de Jeanne d'Albrct, 3 vol. in-8. 6f. 
Histoire de la Barbarie et des Lois au moyen âge par 

Tuulorîe. Paris, 1828, 3 vol. in-8. (i f 50 c. 
Histoire de i' Abbaye de la Trappe, 1 v. in-8. 2 f. 50r! 
Histoire de l'empeieur Marc-Aurèle , 4 vol. in-8 

portrait. g f_ 
Histoire des Campagnes de 1814 et 1815, par le géné-

ral de Vaudoncourt , 5 vol. in-8, cartes et plans. 

Au lieu de 301. 10 f. 
Histoire de Russie, par Karamstin. Paris, Bossange, 
1826. 11 vol. in-8. Au lieu de 72 fr. 26 f. 

Cette histoire est la meilleure qui existe de ce 
pays, dont les annales très curieuses sont générale-
ment peu connues. 

Histoire générale, politique et morale de l'Europe.de-
puis le cinquième siècle jusqu'au milieu du dix-hui-
tième siècle; par le comte de Lacépède. Paris, 1829. 
18 vol. in-8. Au lieu de 138 fr. 36 fr. 

Histoire de la vie de Marmiesse, contenant les révéla-
tions divines qui lui ont été faites. 2 vol. in-8. fig. 

. 2 fr. 50. 
Histoire des Assemblées délibérantes. 1 vol. in-8. 2 f. 
Histoire du cardinal de Bérulle. 2 vol. in-8. 5 f. 
Lettres de Fénélon à Louis XIV, in-8., gr. pap. vél. 

port. 1 fr. 5J 
Lettres de madame du Del'fant à Horace Walpole, 4 

vol. in-8. Au lieu de 24 Ir. 7 fr. 
Lettres à Emilie sur la Mythologie, 6 vol. in-12. fig. 

6 fr. 
—Pap. vélin, fig. avant la lettre. Au lieu de 24 f. 9 f. 
—6 vol. in-18, avec les 18 fig. de Desenne. 5 f. 
—Pap. vélin, fig. avant la lettre. Au lieu de 20 f., 8 f. 
Lettres de madame de Sevigné. Très jolie édition. 

Paris, 1827, 12 vol. in-18, portr. Au lieu 24 fr. 1 1 fr. 
—Papier vélin. Au lieu de 48 f. 18 f. 
—La même édition, 12 vol. in-12, port. 13 f. 
—Papier vébn. Au lieu de 60 f. 22 f. 
Lettres de Duché de Vaucy, contenant la Relation du 

voyage de Philippe d'Anjou, lorsqu'il est allé pren-
dre possession du trône d'Espagne. 1 vol. in-8. 2 f. 

Mélanges anecdotiques, politiques et littéraires, par 
le prince de Ligne. Paris, 1833. 1 vol. in-8., port. 

2fr. 
Mémoires de Grammont, par Hamilton. Paris, 1832. 

1 vol. in-8. 2 f. 
Mémoires secrets de Bachaumont, de 1765 à 1775. 1 

vol in-8. Au lieu de 1 5 f. 6 f. 
Mémoires de Sullv. Très belle édition. Paris, 1828, 6 

vol. in-8. ' Au lieu de 36 f. 15 f. 
Mémoires de la belle Gabrielle , maîtresse de Henri 

IV. Paris, Marne et Delaunav, 1829. 4 vol. in-8. 

Au lieu de 30 f. 13f. 
Mémoires delà duchesse de La Vallière. Paris, 1828. 

2 vol. in-8. Au lieu de 1 5 f. 7 f. 50 
Mémoires de Dangeau sur la cour de Louis XIV et du 

Régent, publiés par madame deGenlis. Paris.Treut-
tel, 1827, 4 vol. in-8. 10 f. 

Mémoiressur le Consulat, 1 vol. in-8. Au lieu de 6 f. 

, 2 f. 
Mémoires historiques de La Bourdonnais. 1. vol. in-8. 

2 f. 
Mémoires 'de M

me
 de Montespan. 2 vol, in-8. 7 f. 50 

Mémoires de la marquise de Pompadour. 2 vol. in-8. 

7 f. 50 
Mémoires d'une femme de qualité. Paris, 1828, 1830. 

1 2 vol. in-8. Au lieu de 84 f. 45 f. 
Collection complète devenue rare. 

Mémoires du cardinal Dubois, 4vol. in-8. 14 f. 
Mémoires du comte de Modène. 2 vol. in-8. 3 f. 
Mémoires du duc de Ricin lieu, 6 vol. in-8. 18 f. 
Mémoires d'un page de la cour impériale. 2 vol. in-8. 

5f. 
Mémoires du marquis de Rouillé. 2 vol. in-18. 1 f. 50 
Mémorial de Sainte-Hélène, par M. le comte de Las-

Cases, suivi du Journal d'Ormarj. Paris, 1!<30. 26 
vol. in-18. fig. f. 

Mille (les) et une Nuits, très belle édit. ornée de SI 
fig. Paris. Firmin Didot, 7 vol. in-8. Au lieu de63 f. 

28 f. 
Morale de la Rible, par Chaud. 2 vol. in-8. 9 f. 
Morceaux choisis de l'Histoire ecclésiastique. 2 vol. 

in-12. 4) f 
Nuits d'Young. 2 vol. in-18. 1 fT 69 
Œuvres de Beaumarchais. 4 vol. in-12. fig. 6f. 
—Les mêmes, 4 vol. in-18. fig. 5 f. 
Œuvres complètes de Beaumarchais. Paris. 1832 6 

vol. in-18. 13 f 
Œuvres de Boileau, 4 vol. in-18. fig. 4 f. 50 
—Les mêmes. Papier vélin. 7 f. 5u 

Œuvres complètes de Boileau, avec les notes histori 
ques et critiques, 3vol. in-8. 7 f. 

Œuvres complètes de Buffon, Paris. Eymery, 26 vol 
in-8, ornés de 245 planches. 75 f. 

—Le même ouvrage, avec les suites , par Lacépède! 
31 vol. in-8. 360 planches. H5f 

Œuvres complètes de M™" Cottin, jolie édition ornée 
de 2 figures dessinées par Devéria. Paris, 1824; il 
vol. in-18, pap. fin. Au lieu de 25 f. 11 f, 
Pap vel. fig. avant la lettre. Au lieu de 50 f. 15 f. 
— 12 vol. in-12. 24 fig. 1821. Au lieu de iOf. 15 f. 
Pap. vel. fig. avant la lettre. Au lieu de 60 f. 25 f 

Œuvres complètes de Cabanis, accompagnées d'une 
notice sur sa vie et ses ouvrages, 5 vol. in-8 

Au lieu de 35 f. 18 f. 

Œuvres complètes de Deliile, nouv. édit., 
8, grand pap. vél. fig. 
Celle magnifique édition, soi 

16 vol. 
Au lieu de I6(jf.« f 

tie des nrc^B. A.\. 

Jules DkloÇ est emichiedes noles"dfM^S
er

de 

chaud, Walkenaer, et contient les œuvres nos hL 
qui ne peuvent être réimprimées. P

0i
l "umt,, 

Œuvres choisies de Fénélon, belle édit. 6 vol. in-8 

Œuvres spirituelles de Fénélon, 4 vol in-ja^' l t l' 
Œuvres complètes de Gaillard, contenant VhuiZ 

de Çharlemagne, de François I, l'histoire ae h ff 
vahte de la France et de l'Angleterre. Paris' Bw»,' 
1 z vol. în^o. o. 

Œuvres de Le Sage, très belle édit. Paris I etZ , 
1828, 12 vol. in-8. fig. Au lieu de 72 f 27f 

—Les mêmes, 1 4 vol. in-1 2, fig. % 
—Les mêmes, 16 vol. in-18. fig. \\ ; 
Œuvres complètes de l'Hospilal, 5 vol. in-8 li» Rr 
Œuvres de Clément Marot, 3 vol. in-8, porl' °' 9 }' 

Œuvres oratoires de Mirabeau, 3 vol, is-8 nr 
Œuvres complètes dé Molière, très jolie édition ôr' 

née de 20 lig. dessinées par Desenne, et d'un non 
Paris, 1822. 8vol. in-18. Au lieu de 20 f. 9 f' 

Pap. vél. fig. avant la lettre. {•> f 
—Belle édit. 8 vol. in-12. 20 fig. et port. 5 f' 
Pap. vél. fig. avant la lettre. Au lieu de 48 f. 20 f' 
Œuvres de Quinault, 2 vol. in-8. port. 5 f' 
Œuvres complètes de J. Racine, précédées d'une no-

tice sur sa vie et ses ouvrages, par M. Ch. Nodier, 
et ornées du porlrait de Racine, et de 12 lig gra-
vées par le célèbre Girardet, d'après les dessins de 
Desenne. 8 vol. in-18. Au lieu de 16 f 8 f. 

—Pap. vél., fig. avant la lettre. Au lieu de 32 f. 16 f. 
—Le même ouvrage, 2vol. ir.-l2, fig. 12 f. 
—Pap. vél., fig. avant la lettre. Au lieu de 40 f. 
~ 24 f. 
Œuvres de Rotrou, 5 vol. in-8 9 f. 
Œuvres de Pascal, Pensées et Proviaciales, 2 vol. 

in-8. rte. 
Oraisons funèbres de Bossuet, belle édit., 1 vol. io-8. 

2 f. 50 
Origine ( de 1' ) des lois, des arts et des sciences, par 

Goguet. sixième édit., 3 vol. in-8, fig. S f. 
Pamphlets politiques et littéraires de P . -Louis Cour-

rier, 2 vol. in-18. 2 f. 50 
Phitographie médicale, ou Histoire des Poisons, lires 

du règne végétal, par
s
Roques, 2 vol. gr. in-1., or-

nés d'un très grand nombre de planches coloriées, 
où les plantes sont représentées en grandeur natu-
relle. Au lieu de 366 f. 80 f. 
Ce magnifique ouvrage est relié en demi-reliure , 
dos de veau, et non rogné. 

Physiologie à l'usage des gens du monde, 1 vol. 
in-8, avec planche, 2 f. 

Poètes français, ou Choix des Poésies des auteurs du 
second ordre, 6 vol. in-18, papier fin. J 
Papier vélin. Au lieu de 21 f. S 

— Le même ouvrage, 6 vol. in-12. 7 f-
 c

; 
Papier vélin. Au Ii-u de 30 f. 1 1 '• 
Répertoire de Bibliographie universelle, par Peignot, 

un gros vol. in-8. Au lieu de 10 f. 4 1. 
Rime di Petrarca, e Rime di Buonarotti : col. comen-

to di Biagioli. ParigLl 821 . 4 volumes in-8. 
Au lieu de 40 f. Wf. 

Rome, Londres et Paris, i vol. in 8. t y-
La Sainte Bible, traduit par M. E. de Genoude, uex 

édition, 23 vol, in-8. 
Scènes contemporaines, par Mme la vicomtesse a 

Chamillv, 8
e
 édit. Paris, 1832. 2 vol. in-8 

Au lieu de 15 f. s '-
Traité de la Culture des arbres fruitiers, trad. de 1 an 

glais, de "W. Forsyth . avec des notes , par r«n« 
Mallet, de Genève, deuxième édition. Paris, rewj-

I vol. in-8. , " A.i 
Tableau de l'Histoire moderne, faisant suite au u» 

cours sur l'Hisioire universelle de Bossuet. 4 

in-12. ',, '. j
aC

; 
Tableau politique des règnes de Charles il » • g 

ques II , par Boulay, de la Meuthe. 2 volumes » »; 

Tableaux de genre et d'histoire, morceaux inrfib --^ 

la régence, la jeunesse de Louis XV et le i
c

6
 )lf 

Louis XVI, par Barrière. 1 v. in-8. "
ur Vfes des Saintes Femmes, Vierges et Martyrs, r^ 

tous les jours de l'année. Paris, 1822. 5 voi.
 ( Au heu de 211. 

Vies des grands capitaines français &
a

*°JPtfÊ. 
par Al. Mazas, officier d'état-major, rans, ^

 f 
8 vol. in-8- .

 D ri
. 1831 ■

 1 

Vocabulaire de la Langue française. Pan., 1
 5f 

gros vol. in-8. Au heu de!5 
Voyage en Syrie et en Egypte, par Volney- z 3

 f
, 

in-8, fig. « vol in-tî*' 
Vovage du Jeune Anacharsis en Grèce. » " •

 4W ornés de 29 fig. dessinées par M. Devena, 
atlas de 30., pap. vel., fi*, avant*, teltg-, „

f
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SOCIÉTÉS COMME HCÏALES. 

( Loi du 3i mars 1 833 . ) 

Suivant un contrat passé devant M e Heu, notaire 
cerlificateur à Chambly, le vingt-cinq mars mit huit 
cent trente-quatre, enregistré. M. HII'POLYTE-'VIC-

TOR MARQLIS. marchand farinier, demeurant à 
Chambly, a Vendu à M. Louis GUILLOU, et dame 
ANNE-SOPHIE ROB1NE, son épouse, demeurant à Pa-
ris, rue Monlholon, n. 19, un fonds de marchand 
boulanger, exploité par lui à Auteuil, rue de Molière, 
n. 31, moyennant 6 .000 fr. 

D'un acte sous seing privé en date du dix-huit mars 
mil huit cent trente-quatre, dûment enregistré; 

Il appert : 
Que la société existant entre les sieurs HORACF.-

EMILE SAY et SAY-PARRY f dit JAMES PARRY), SOUS 

ja raison dell .-E. SAY et C
e
, et dont le siège est à 

Paris, rue Poissonnière, n. 35, sera et demeurera dis-
soute à compter du trente et un mars présent mois. 
La liquidation stra suivie en commun par les sieurs 
SAY et PARRY, qui ajouteront à la signature sociale 
les mois ; En liquidation. . 

Pour extrait conforme : 

"-E. SAY. 

&?iimn*l ht commerce 
DB PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS 

du mercredi 2 avril. 

RENV, anc. boulanger. Concordat, 
heur. 

9 

GUERIMAND , «rrurier. Clôture. 

GOUBEAUX , ilà chocoUler. Syad. 

GILLY, chef d'institution. Vérifie. 

MONET, M
d
 it soierie,. Vérif et délibérât. 

JE7.EQUEL , bijoutier eu faux. Clôture. 

BEKTHEMET, épiei.r. Concordat 

CATHER1NET, menuisier. Vérifie. 

BUNELLE , négociant. Syud. 

du jeudi 3 avril. 

VAUR , mercier. Vérifie. 

CLOTURE DE8 AFFIRMATIONS; 

HERBELlfî, corroyeur, le 

KALBI-'LEISCH, foncier, le 

LEROUX , carreleur , 1e 

avril heur. 

H 9 
4 >< 
4 i« 

BOURSE DU 

A TERME. i er cours. 

5 010 oompt. 10 
— Fio courant. 5o 
Euip. 1 83 1 coiupt. 104 5 

— Fin courant. — — 
Eiup, i83i compt

# 
— — 

— Fin courant. — — 
3 p. o|o comnt. o.d. ,8 ÏO 

1— FÎD courant. ,8 4» 
R. d« tVapl. compt. 94 5o 

— Fin courant. 9* 60 
R. perp. ti'Esp. et. 6î ,18 

■ 18 — Fin courant. 65 

1 MAUS 1834 

I pl. bas pl. baut 

104 i5 

io/| 65 5o 

aeru" r -

gtéli 

Rue des Bons-Enfans , 

Emegistré à Paris , le 

Rfço un franc dix centimes Vu par le maire du 4' airom 

légalisation de la signature P IBAK- D«UF0 B"< 

dissemeat , P"
ur 


